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INTRODUCTION

 AUTONUM  
Le Comité permanent du droit des marques, des dessins et modèles industriels et des indications géographiques (ci‑après dénommé “comité permanent” ou “SCT”) a tenu sa sixième session à Genève du 12 au 16 mars 2001.

 AUTONUM  
Les États ci‑après, membres de l’OMPI ou de l’Union de Paris pour la protection de la propriété industrielle, étaient représentés à la session: Algérie, Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Bangladesh, Barbade, Bosnie‑Herzégovine, Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Bulgarie, Burkina Faso, Canada, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Égypte, Équateur, Espagne, Estonie, États‑Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Finlande, France, Ghana, Grèce, Guatemala, Guinée‑Bissau, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, Irlande, Italie, Japon, Jordanie, Kenya, Kirghizistan, Lettonie, Liban, Lituanie, Maroc, Maurice, Mexique, Népal, Nicaragua, Nigéria, Norvège, Panama, Papouasie‑Nouvelle‑Guinée, Pays‑Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République de Corée, République de Moldova, République dominicaine, République populaire démocratique de Corée, République tchèque, Roumanie, Royaume‑Uni, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Tchad, Thaïlande, Tunisie, Turkménistan, Turquie, Uruguay, Venezuela, Viet Nam (83).  Les Communautés européennes étaient également représentées en qualité de membre du SCT.

 AUTONUM  
Les organisations intergouvernementales ci‑après ont participé à la réunion avec le statut d’observateur: Bureau Benelux des marques (BBM), Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), Office international de la vigne et du vin (OIV), Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), Organisation mondiale du commerce (OMC), Organisation régionale africaine de la propriété industrielle (ARIPO) (6).

 AUTONUM  
Des représentants des organisations internationales non gouvernementales ci‑après ont participé à la session en qualité d’observateurs : Association américaine du droit de la propriété intellectuelle (AIPLA), Association communautaire du droit des marques (ECTA), Association des industries de marque (AIM), Association des avocats américains (ABA), Association française des praticiens du droit des marques et des modèles (APRAM), Association internationale des juristes du droit de la vigne et du vin (AIDV), Association internationale pour la protection de la propriété industrielle (AIPPI), Association internationale pour les marques (INTA), Association japonaise pour la propriété intellectuelle (JIPA), Association japonaise pour les conseils en brevets (JPAA), Association japonaise pour les marques (JTA), Chambre de commerce internationale (CCI), Fédération internationale de l’industrie phonographique (IFPI), Fédération internationale des conseils en propriété industrielle (FICPI), Institut de propriété intellectuelle (IIP), Institut Max Planck de droit étranger et international en matière de brevets, de droit d’auteur et de concurrence (MPI), World Association for Small and Medium Enterprises (WASME) (17).

 AUTONUM  
La liste des participants figure à l’annexe I du présent rapport.

 AUTONUM  
Les délibérations ont eu lieu sur la base des documents ci‑après établis par le Bureau international de l’OMPI: “Ordre du jour” (document SCT/6/1), “La protection des marques, et autres titres de propriété industrielle relatifs à des signes, sur l’Internet” (document SCT/6/2), “Indications géographiques: historique, nature des droits, systèmes de protection en vigueur et obtention d’une protection efficace dans d’autres pays” (document SCT/6/3).

 AUTONUM  
Le Secrétariat a pris note des interventions et les a enregistrées sur bande magnétique.  Le présent rapport résume les débats à partir de toutes les observations qui ont été faites.

Point 1 de l’ordre du jour : ouverture de la session

 AUTONUM  
La session a été ouverte par M. Shozo Uemura, vice‑directeur général, qui a souhaité la bienvenue aux participants et qui a fait un bref rapport sur le colloque de l’OMPI consacré au droit international privé et la propriété intellectuelle, tenu les 30 et 31 janvier 2001.  M. Denis Croze (OMPI) a assuré le secrétariat du comité permanent.

 AUTONUM  
Le SCT a convenu que Mme Lynn Beresford (USA), qui avait présidé les sessions précédentes du SCT, continuera à présider, à titre exceptionnel, le débat sur le projet de dispositions relatives à la protection des marques, et autres titres de propriété industrielle relatifs à des signes, sur l’Internet, en attendant les résultats des consultations informelles portant sur l’élection du président.

Point 2 de l’ordre du jour : projet de dispositions relatives à la protection des marques, et autres titres de propriété industrielle relatifs à des signes, sur l’Internet (voir le document SCT/6/2)

Observations générales

 AUTONUM  
Le SCT a décidé d’utiliser, en anglais, le terme “Article” au lieu du terme “Section” dans un souci d’uniformité avec les textes de la Recommandation commune concernant des dispositions relatives à la protection des marques notoires et de la Recommandation commune concernant les licences de marques.  Ce sera donc le mot “Articles” qui sera utilisé dans le texte anglais du présent projet de rapport.  Le texte des dispositions adoptées figure à l’annexe II du présent rapport.

Recommandation commune

 AUTONUM  
Plusieurs délégations et le représentant d’une organisation non gouvernementale ont approuvé le texte proposé par le Bureau international et l’idée de soumettre les dispositions pour adoption aux assemblées des États membres de l’OMPI sous la forme d’une recommandation commune.

 AUTONUM  
La délégation du Brésil a dit qu’il serait prématuré d’adopter les dispositions sous la forme d’une recommandation commune et a souhaité obtenir confirmation qu’une recommandation commune est dépourvue de force obligatoire.  Elle a aussi demandé qu’il soit fait état de sa position dans le rapport.

 AUTONUM  
Le Bureau international a rappelé que la procédure proposée trouve son origine dans l’adoption, en septembre 1999, par les assemblées des États membres de l’OMPI de la Recommandation commune concernant des dispositions relatives à la protection des marques notoires et a été une nouvelle fois utilisée en septembre 2000 avec l’adoption de la Recommandation commune concernant les licences de marques.  Le Bureau international a confirmé qu’il sera fait état de la position de la délégation du Brésil dans le résumé de la présidente, dans le rapport et dans le document contenant la recommandation commune proposée qui sera soumise aux assemblées des États membres.

 AUTONUM  
Le SCT a adopté le texte ci‑dessous et a décidé de soumettre pour adoption sous la forme d’une recommandation commune le texte final des dispositions à l’Assemblée de l’Union de Paris pour la protection de la propriété industrielle et à l’Assemblée générale de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI).

“Proposition de recommandation commune,

L’Assemblée de l’Union de Paris pour la protection de la propriété industrielle et l’Assemblée générale de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI),

Tenant compte des dispositions de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle,

Recommandent que chaque État membre puisse envisager d’utiliser comme lignes directrices tout ou partie des dispositions que le Comité permanent du droit des marques, des dessins et modèles industriels et des indications géographiques (SCT) a adoptées lors de sa sixième session en ce qui concerne la protection des marques, et autres titres de propriété industrielle relatifs à des signes, sur l’Internet,

Recommandent en outre à chaque État membre de l’Union de Paris ou de l’OMPI qui est aussi membre d’une organisation intergouvernementale régionale ayant compétence en matière d’enregistrement des marques d’attirer l’attention de cette organisation sur ces dispositions”.

Préambule

 AUTONUM  
Dans un souci de cohérence avec le titre général et le texte des dispositions, le Bureau international a suggéré de remplacer les termes “droits de propriété industrielle attachés à des marques ou d’autres signes”, utilisés à deux endroits, et la même expression utilisée au singulier dans un autre endroit du texte, par les termes “aux marques et aux autres droits de propriété industrielle attachés à des signes”, dans les deux premiers cas, et par “une marque ou un autre droit de propriété industrielle attaché au signe”, dans le dernier cas.

 AUTONUM  
Après que la délégation du Mexique eut demandé pourquoi le préambule ne mentionne pas les actes de concurrence déloyale, le Bureau international a suggéré d’ajouter les mots “et de la législation en vigueur relative à la concurrence déloyale” dans le premier alinéa et les mots “ et la législation en vigueur relative à la concurrence déloyale” dans le deuxième alinéa.  Cette proposition a été adoptée par le SCT.

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse a noté que le préambule ne semble pas couvrir correctement les points qui font l’objet des articles 9 à 15.  Le Bureau international a proposé d’ajouter les termes “, et afin de déterminer les sanctions applicables” à la fin du quatrième et dernier alinéa.  Cette proposition a été adoptée par le SCT.

 AUTONUM  
En réponse à une question posée par la délégation de l’Australie, le Bureau international a expliqué que, contrairement à l’article premier, le troisième alinéa du préambule ne vise pas à définir l’Internet mais souligne la particularité de l’Internet, qui remet en question la nature territoriale des lois relatives aux marques et aux autres droits de propriété industrielle attachés aux signes, c’est-à-dire sa portée mondiale.  Il n’est donc pas nécessaire de faire apparaître dans le préambule toutes les modifications apportées à l’expression “Internet” dans l’article premier, à moins que ces modifications n’aient des incidences évidentes au niveau de l’application des lois sur les marques et d’autres droits de propriété industrielle.

 AUTONUM  
On trouvera le texte adopté pour le préambule à l’annexe II du présent rapport.

Article premier

 AUTONUM  
À la suite d’une suggestion du Bureau international, le SCT a décidé de modifier l’ordre des points et de renuméroter, en toute logique, les points déplacés, le point vi) (“acte de concurrence déloyale”) devenant le point iii), et le point iv) (“Internet”) devenant le point vi).  De ce fait, le point iii) devient le point iv) et le point iv) devient le point vi).

Point i)

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes a noté que le terme “État membre” ne semble pas inclure les organisations intergouvernementales telles que les communautés et a proposé de remplacer cette expression par “Partie contractante”.  Une autre délégation a demandé si les dispositions s’appliqueront aussi aux organisations intergouvernementales.  Le Bureau international a indiqué que le terme “État membre” a été utilisé dans la Recommandation commune concernant des dispositions relatives à la protection des marques notoires ainsi que dans la Recommandation commune concernant les licences de marques.  Il a aussi souligné que le terme “Partie contractante” désigne les parties à des traités internationaux alors que les dispositions seront adoptées, tout au moins dans un premier temps, sous la forme d’une recommandation commune.  Le terme “État membre” désigne donc les États qui sont membres de l’Assemblée générale de l’OMPI ou de l’Assemblée de l’Union de Paris.  Les organisations intergouvernementales n’étant pas actuellement membres de ces assemblées, la recommandation ne peut s’adresser à elles.  Le dernier paragraphe de la recommandation commune recommande aux États membres, qui sont aussi membres d’une organisation régionale intergouvernementale ayant compétence dans le domaine des marques, de porter ces dispositions à l’attention de cette organisation.  À la suite de cet échange de vues, le point i) a été adopté sans modification.

Point ii)

 AUTONUM  
Une délégation a proposé de mentionner l’article 1.2) de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle (“Convention de Paris”) pour préciser quels droits de propriété industrielle attachés à des signes sont couverts par les dispositions.  Le Bureau international s’est référé à la note explicative 1.02 et a indiqué que les dispositions ne comportent pas de renvoi de ce type parce que certains droits de propriété industrielle couverts par la Convention de Paris, tels que les brevets ou les dessins et modèles industriels, ne sont pas attachés à des signes et parce que les États membres devraient pouvoir aller au‑delà de la Convention de Paris et appliquer les dispositions à des droits attachés à des signes qui ne sont pas mentionnés dans cette convention, tels que les indications géographiques.

 AUTONUM  
La délégation a aussi demandé si le terme “droit” englobe les droits enregistrés et non enregistrés et s’il suffit qu’un signe soit susceptible d’enregistrement sans être effectivement enregistré.  Le Bureau international a expliqué que les dispositions portent sur des droits qui existent déjà en vertu de la législation d’un État membre sans donner pour autant une liste exhaustive de ces droits.  Par conséquent, les dispositions s’appliqueront à des signes non enregistrés s’ils existent en vertu de la loi d’un État membre.  Si toutefois le droit n’existe pas dans cet État membre tant que le signe n’est pas enregistré, le fait pour un signe d’être simplement susceptible d’enregistrement ne suffit pas, parce que cela n’engendre pas de droit dans cet État.  Une autre délégation a proposé de préciser que les droits non enregistrés reconnus en vertu de la législation d’un État membre sont aussi couverts par les dispositions.  En conclusion, le SCT a décidé d’ajouter les mots “enregistré ou non” dans le texte correspondant à ce point.

Point iii), devenu point iv)

 AUTONUM  
Une délégation a proposé de remplacer l’article “une” par “l’” de façon à souligner que les États membres sont libres de déterminer la compétence et à mieux tenir compte de la diversité des régimes juridiques.  Plusieurs délégations et le représentant d’une organisation ayant le statut d’observateur se sont opposés à cette proposition, dans un souci d’uniformité avec la Recommandation commune concernant les dispositions relatives à la protection des marques notoires et la Recommandation commune concernant les licences de marques qui utilisent une formulation analogue.  Ces délégations ont aussi souligné que le texte actuel ne limite pas la faculté des États membres à établir la compétence des autorités.  En conséquence, la proposition n’a pas été appuyée et a été retirée.

Point iv), devenu point vi)

 AUTONUM  
Plusieurs délégations ont émis des doutes concernant la nécessité de définir le terme “Internet” et ont déclaré que le préambule évoque déjà à l’alinéa 3) la problématique de l’Internet, tandis que la définition donnée à l’article premier pourrait être trop large.  Les délégations ont aussi noté qu’il n’existe, jusqu’à présent, pas de définition consacrée de l’Internet au niveau international et se sont déclarées préoccupées par le fait que toute définition pourrait bientôt être dépassée en raison de l’évolution technique rapide que connaît ce moyen de communication.  D’autres délégations et le représentant d’une organisation ayant le statut d’observateur se sont déclarés pour le maintien de ce point.  Des délégations ont proposé de rendre la définition encore plus précise de manière à fournir des indications aux pays en développement qui ont, jusqu’à présent, moins d’expérience dans ce domaine.  La présidente a noté qu’une définition plus précise pourrait se révéler trop restrictive et exclure des éléments qui devraient être couverts par les dispositions.  Une délégation a fait observer que l’explication donnée à l’article premier est axée sur les aspects essentiels de l’Internet et pourrait permettre d’ouvrir les dispositions à des innovations futures concernant des moyens de communication analogues qui posent le même type de problèmes.  La délégation a dit que les dispositions ne doivent pas se limiter à l’état actuel de la connaissance technique de l’Internet.

 AUTONUM  
Le Bureau international a expliqué que l’article premier en général et le nouveau point vi) en particulier ne contiennent pas de définition applicable d’une façon générale, mais explique simplement comment le terme est utilisé dans les dispositions.  Pour que cela soit clair, il suffirait de remplacer, en anglais, les termes “means” par “refers to”.  Cette suggestion a été accueillie favorablement par une délégation, qui a proposé les termes “refers to any medium” (“on entend par “Internet” tout moyen”).  Le représentant d’une organisation ayant le statut d’observateur a estimé que le point contenant une explication du terme “Internet” ne peut pas, logiquement, figurer dans l’article premier qui porte sur les “expressions abrégées”.  Il a suggéré de supprimer ce point ou de le faire figurer dans un article distinct.

 AUTONUM  
Une délégation a demandé si le terme “Internet” tel qu’il est expliqué dans l’article premier englobe aussi la télévision ou le téléphone par satellite.  Le Bureau international a indiqué que la particularité de l’Internet, qui le distingue des réseaux téléphoniques, réside dans le fait que son contenu est accessible à un nombre indéterminé d’utilisateurs individuels à leur gré.  Une autre particularité de l’Internet réside dans la facilité avec laquelle l’information peut être mise à disposition du public dans le monde entier et dans le fait que la personne qui fournit l’information n’a normalement pas la possibilité de savoir dans quel pays des utilisateurs de l’Internet ont effectivement accès à son information.  La délégation de la Hongrie s’est référée à l’article 8 du Traité de l’OMPI sur le droit d’auteur et à l’article 14 du Traité de l’OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes et a déclaré que le fait que le contenu de l’Internet est “accessible par les membres du public de l’endroit et au moment qu’ils choisissent de manière individualisée” différencie ce moyen de la télévision et de la radiodiffusion.

 AUTONUM  
De façon à tenir compte des préoccupations exprimées pendant les délibérations, le Bureau international a suggéré le texte modifié ci‑après:

 AUTONUM  
“vi)  “Internet” un moyen interactif de communication qui contient des informations et qui, quel que soit le lieu, est accessible simultanément et immédiatement par les membres du public de l’endroit et au moment qu’ils choisissent de manière individualisée;”.

 AUTONUM  
À la suite d’une intervention d’une délégation et du représentant d’une organisation ayant le statut d’observateur, qui ont estimé que l’Internet est un moyen de communication et que, par conséquent, les mots “contient des informations” peuvent induire en erreur, le Bureau international a expliqué que ces mots visent à distinguer l’Internet du système téléphonique, moyen de communication qui ne permet toutefois pas à un public potentiellement illimité dans le monde d’accéder à certaines informations.

 AUTONUM  
Une délégation et le représentant d’une organisation ayant le statut d’observateur ont fait part de leur préoccupation s’agissant de l’expression “membres du public”, qui pourrait être comprise comme excluant le courrier électronique.  Le Bureau international a indiqué que des termes similaires figurent à l’article 8 du Traité de l’OMPI sur le droit d’auteur et à l’article 14 du Traité de l’OMPI sur les interprétations et exécutions et sur les phonogrammes.  Le terme “public” a été retenu en vue d’exclure les réseaux privés du type Intranet et l’expression “membres du public” s’entend des personnes qui composent le public et non pas du public dans son ensemble;  elle englobe donc également les communications par courrier électronique.

 AUTONUM  
À l’issue de ce débat, le SCT a adopté le point assorti des modifications suggérées par le Bureau international.

Point v)

 AUTONUM  
À la suite d’une proposition émanant de deux délégations, le SCT a décidé d’insérer la notion de concurrence déloyale en ajoutant les mots “en vertu de la législation applicable” après “un État membre peut imposer”, et les termes “ou pour acte de concurrence déloyale” à la fin du point.

Point vii)

 AUTONUM  
Les délégation de l’Espagne et de la France se sont interrogées sur l’utilité de ce point et ont souligné que les recommandations communes adoptées précédemment ne contiennent pas de dispositions analogues.  Le Bureau international a indiqué que ce point a été inséré parce qu’il permet de simplifier le texte de bon nombre de dispositions.  Il a souligné que le Traité sur le droit des brevets (PLT), qui a été adopté en septembre 2000, contient une disposition analogue à l’alinéa xv) de l’article premier.

 AUTONUM  
Une délégation a proposé d’ajouter un point qui expliquerait que les termes utilisateurs ou titulaires de droits englobent aussi les personnes morales.  Le Bureau international a indiqué que les États membres devraient être libres de déterminer les conditions relatives à la reconnaissance des “personnes morales”.  Il a proposé, ce que le SCT a accepté, de préciser dans les notes explicatives que par “utilisateurs” ou “titulaires” il faut aussi entendre les personnes morales reconnues en vertu de la législation de l’État membre intéressé.

 AUTONUM  
À l’issue de ce débat, le point vii) a été adopté sans modification.

 AUTONUM  
Le texte adopté pour l’article premier figure à l’annexe II du présent rapport.

Article 2

 AUTONUM  
Cette disposition a été adoptée sous sa forme proposée, sous réserve du remplacement, dans le texte anglais, du mot “Section” par “Article”.

Article 3

Alinéa 1)

Le SCT a adopté directement le texte introductif de cette disposition.

Sous‑alinéa a)

 AUTONUM  
Cette disposition a été adoptée directement.

Sous‑alinéa b)

 AUTONUM  
Une délégation a noté qu’il semble y avoir contradiction entre les termes “sur l’Internet” figurant dans l’introduction de ce sous‑alinéa et le fait que certains des facteurs mentionnés dans ce même sous‑alinéa ont trait à une activité qui se situe hors du cadre de l’Internet.  À la suite de cette intervention, le SCT a décidé de supprimer ces termes du texte introductif du sous‑alinéa b).

Point i)

 AUTONUM  
Une délégation a demandé au Bureau international de préciser le sens des mots “relations de caractère commercial”.  Le Bureau international a expliqué qu’il faut entendre par là des activités de l’utilisateur qui, comme le publipostage ou l’envoi d’informations actualisées sur des produits, s’adressent à des clients potentiels et visent à les persuader de conclure des contrats commerciaux avec l’utilisateur.

Point ii)

 AUTONUM  
À la suite d’une proposition présentée par une délégation, le SCT a décidé de remplacer les termes “un État membre déterminé” par “cet État” pour harmoniser le texte de ce facteur avec celui des autres facteurs.

Points iii) et iv)

 AUTONUM  
Ces points ont été adoptés tels qu’ils ont été proposés.

Sous‑alinéa c)

 AUTONUM  
Une délégation s’est interrogée sur le lien entre le point i) du sous‑alinéa c) et le point i) du sous‑alinéa b).  Elle a demandé si, par exemple, la fourniture par un utilisateur de services de jeu d’argent à des clients se trouvant dans un pays où les jeux d’argent sont illégaux aura des incidences commerciales.  Le Bureau international a souligné qu’un utilisateur qui a effectivement des clients dans un État membre ne peut pas se dissimuler derrière l’illégalité de ses activités.

 AUTONUM  
À l’issue de ce débat, le SCT a adopté la totalité du sous‑alinéa c).

Sous‑alinéa d)

 AUTONUM  
Le SCT a adopté directement la totalité du sous‑alinéa d).

Sous‑alinéa e)

 AUTONUM  
La délégation de la France a fait observer que le facteur développé sous ce point est formulé en des termes subjectifs, qui laissent entendre une intention, et se distingue de tous les autres points qui énoncent des facteurs objectifs servant à apprécier les incidences commerciales.  La délégation a fait observer que la notion d’“incidences commerciales” a un caractère objectif et que ces incidences doivent être appréciées de façon objective et non pas par rapport à une motivation déterminée.

 AUTONUM  
Le Bureau international a indiqué que ce facteur est censé couvrir les cas d’utilisation de mauvaise foi, tels que le cybersquattage.  Une telle utilisation ne peut guère avoir d’incidence commerciale susceptible d’être mesurée objectivement si le cybersquatteur n’utilise pas effectivement le nom de domaine à des fins commerciales mais agit seulement dans l’intention de vendre le nom de domaine au titulaire du droit.  En pareil cas, le préjudice causé au titulaire du droit sera la seule incidence commerciale mesurable.  Le représentant d’une organisation ayant le statut d’observateur a déclaré que, considérées dans leur ensemble, les dispositions exigent une incidence commerciale dans tous les cas, sauf dans les cas d’utilisation de mauvaise foi d’un signe sur l’Internet.  Toutefois, étant donné que la structure des dispositions devrait être modifiée pour que cette précision soit apportée dans le texte des dispositions, le représentant a appuyé la proposition de la délégation de la France.

 AUTONUM  
Le représentant d’une organisation ayant le statut d’observateur a noté un autre problème en relation avec le texte actuel, à savoir que “le signe” ne couvrirait que l’utilisation d’un signe identique et non pas l’utilisation de mauvaise foi d’un signe simplement similaire.

 AUTONUM  
Plusieurs délégations et les représentants de deux organisations ayant le statut d’observateur ont estimé que le sens des mots “l’objet d’un droit existant” n’est pas clair et ont proposé leur suppression.  Une autre délégation a déclaré que l’idée selon laquelle l’utilisation est motivée par l’objet devrait toutefois être conservée.

 AUTONUM  
À la suite du débat et d’une suggestion du Bureau international, le SCT a décidé de remplacer le texte existant par le texte utilisé à l’article 4.2) qui décrit de façon objective ce qu’est l’utilisation de mauvaise foi d’un signe et d’apporter les changements suivants dans le sous‑alinéa e):

· insérer les mots “dans l’État membre considéré” après les mots “sur ce signe” dans le texte introductif;


· remplacer “un” par “ce” et supprimer les mots “attaché au signe dans l’État membre” au point i);


· remplacer le projet de texte existant pour le point ii) par le texte suivant: “si, lorsque le droit appartient à autrui, l’utilisation bénéficierait indûment du caractère distinctif ou de la notoriété du signe auquel est attaché ce droit, ou à y porter atteinte de façon injustifiable”.

Alinéa 2)

 AUTONUM  
Cette disposition a été adoptée directement.

 AUTONUM  
Le texte adopté pour l’article 3 figure à l’annexe II du présent rapport.

Article 4

 AUTONUM  
Le représentant d’une organisation ayant le statut d’observateur a émis des doutes quant à la nécessité de cette disposition et a déclaré que la responsabilité pour atteinte à un droit devrait être indépendante de la notion de mauvaise foi.  À cet égard, une délégation a souligné que l’article 4 ne signifie pas que la responsabilité d’une personne en cas d’atteinte à un droit n’est engagée que si cette personne est de mauvaise foi.  La délégation a souligné la nécessité d’expliquer la notion de mauvaise foi dans la deuxième partie car il en est question dans plusieurs dispositions.

Alinéa 1)

 AUTONUM  
Une délégation a proposé de supprimer les mots “ou exercé” après “acquis” dans les deux alinéas, parce que, en l’occurrence, c’est le signe qui est utilisé et non pas le droit qui est exercé.  Le représentant d’une organisation ayant le statut d’observateur a suggéré de modifier l’ordre des dispositions à l’alinéa 1).  À la suite de ces interventions, le SCT a adopté le texte modifié suivant suggéré par le Bureau international :

“Aux fins de l’application des présentes dispositions, pour déterminer si un signe a été utilisé de mauvaise foi ou si un droit a été acquis de mauvaise foi, tout élément pertinent est pris en considération”.

Alinéa 2)

 AUTONUM  
Une délégation a proposé de remplacer les mots “de l’autre droit” par “du droit d’un tiers” parce que, dans la plupart des cas, l’utilisateur ne sera pas titulaire du droit.  Une autre délégation a fait observer que seul un signe, et non pas un droit comme le laisse entendre le texte existant, peut avoir un caractère distinctif.

 AUTONUM  
Citant le texte de la note 4.02 selon lequel “les États membres ont […] la faculté d’adopter des critères différents pour l’appréciation de la mauvaise foi”, une délégation a fait observer que cette disposition a un effet plutôt limité en termes d’harmonisation.

 AUTONUM  
À l’issue du débat, le SCT a décidé, en ce qui concerne le point i),

–
de supprimer les mots “ou exercé” après “acquis”;

–
d’adopter le texte suivant pour le début du point : “la question de savoir si la personne ayant utilisé ce signe ou acquis le droit attaché à ce signe connaissait, ou ne pouvait normalement ignorer, l’existence d’un droit attaché à un signe identique ou similaire et appartenant à autrui,”;

–
de supprimer le membre de phrase “, au moment où le signe a été utilisé ou enregistré pour la première fois, ou au moment où une demande d’enregistrement y relative a été déposée”;

–
de remplacer “l’autre” par “ce”;

–
d’insérer les mots “au moment où elle a utilisé ce signe pour la première fois, acquis le droit sur ce signe ou déposé une demande en vue d’acquérir ce droit, le premier en date de ces actes étant pris en considération,” avant la préposition “et” à la fin du point i).

 AUTONUM  
Au point ii), le SCT a décidé d’insérer les mots “du signe auquel est attaché” avant le mots “l’autre droit” à la fin du sous‑alinéa pour qu’il soit bien clair que la notion de caractère distinctif porte sur le signe et non pas sur le droit.

 AUTONUM  
Le texte adopté pour l’article 4 figure à l’annexe II du présent rapport.

Article 5

 AUTONUM  
Le SCT a adopté directement cette disposition.

Article 6

 AUTONUM  
Après discussion sur la question de savoir si les mots “droits” et “actes” figurant dans le titre de l’article devaient être utilisés au singulier conformément au point vii) de l’article premier, le SCT a adopté cette disposition sans modification.

Article 7

 AUTONUM  
La délégation du Brésil a fait part de sa préoccupation en ce qui concerne le texte de la note 7.01, où il est indiqué que l’article 7 “énonce le principe général selon lequel, s’agissant de la responsabilité pour atteinte aux droits ou pour actes de concurrence déloyale, toute utilisation d’un signe sur l’Internet qui peut être réputée avoir eu lieu dans un État membre donné […] est, en vertu de la législation applicable, assimilée à l’utilisation dans cet État en dehors de l’Internet”.  La délégation a expliqué que son pays étudie actuellement la possibilité d’adopter une législation consacrée spécifiquement à l’utilisation des signes sur l’Internet.  La délégation a estimé que le principe énoncé à l’article 7 pourrait empêcher son pays de poursuivre sur cette voie.  Elle a donc réservé sa position en ce qui concerne l’ensemble de l’article 7.  

 AUTONUM  
Le Bureau international a indiqué que les dispositions n’obligent pas les États membres à adopter des dispositions législatives relatives à l’utilisation des signes sur l’Internet et ne les empêchent pas de le faire, pour autant que les mêmes principes généraux soient appliqués en ce qui concerne l’utilisation des signes sur l’Internet et en dehors de l’Internet.  Le Bureau international a aussi suggéré de supprimer la phrase mentionnée par la délégation du Brésil et a proposé de modifier le texte de la note 7.01 de la façon suivante :

“7.01
Cette disposition énonce le principe général selon lequel l’utilisateur d’un signe sur l’Internet est responsable, en vertu de la législation applicable d’un État membre sur les signes distinctifs ou la concurrence déloyale, lorsque cette utilisation porte atteinte à un droit ou constitue un acte de concurrence déloyale, si l’utilisation du signe sur l’Internet peut être réputée avoir eu lieu dans cet État membre au sens des articles 2 et 6.  Les seules exceptions à ce principe sont prévues à l’article 8 (Exceptions et limitations en vertu de la législation applicable) et dans la cinquième partie (Notification et prévention de conflit).

 AUTONUM  
La délégation du Brésil a maintenu sa réserve dans l’attente de nouvelles consultations avec les autorités de son pays.

 AUTONUM  
Plusieurs délégations ont proposé de remplacer la conjonction “et”, liant l’atteinte au droits et la concurrence déloyale, par la conjonction “ou”.  Une autre délégation s’est opposée à cette proposition, faisant valoir que le texte pourrait alors être interprété comme obligeant les États membres à prévoir, d’une façon générale, l’application de la règle de la responsabilité dans les deux cas.  Une autre délégation, soutenue par le représentant d’une organisation ayant le statut d’observateur, a proposé d’utiliser l’expression “et/ou”.  Le Bureau international a déclaré que la disposition ne prévoit pas véritablement deux types différents de responsabilité, mais vise à couvrir deux types différents d’actes qui pourraient générer la responsabilité.  Pour qu’il soit bien clair que la disposition vise des catégories d’actes précis et ne concerne pas des types généraux de responsabilité, le Bureau international a suggéré de remplacer, dans le texte anglais, les mots “for the infringement of a right, and for acts of unfair competition committed,” par “when a right is infringed or an act of unfair competition is committed,”.

 AUTONUM  
Après discussion, le SCT a adopté l’article 7 compte tenu de la modification suggérée par le Bureau international et de la réserve formulée par la délégation du Brésil.

 AUTONUM  
Le texte adopté pour l’article 7 figure à l’annexe II du présent rapport.

Article 8

 AUTONUM  
Une délégation, soutenue par une autre délégation a proposé d’utiliser, dans le texte anglais, l’article défini “the” au lieu de la forme indéfinie, le texte français restant inchangé.  Cette proposition a été adoptée par le SCT, qui a aussi décidé de remplacer les termes “in respect of” par le mot “to”.

 AUTONUM  
La délégation du Brésil s’est référée à la note 8.01 et s’est de nouveau dite préoccupée par le fait que les articles 7 et 8 pourraient empêcher son pays d’adopter des dispositions législatives spécifiques relatives à l’utilisation des signes sur l’Internet.  Elle a donc réservé sa position en ce qui concerne l’ensemble de l’article 8. 

 AUTONUM  
Deux délégations ont souligné que rien dans ces dispositions n’empêchera un pays d’adopter des dispositions législatives particulières pour autant que le régime appliqué à l’utilisation d’un signe sur l’Internet soit le même qu’en ce qui concerne l’utilisation du signe en dehors de l’Internet.  Une autre délégation a ajouté que les utilisateurs de l’Internet devraient bénéficier, selon l’article 8, de toutes les limitations ou exceptions existantes;  les États membres seront toutefois libres de prévoir d’autres exceptions ou limitations en ce qui concerne l’utilisation d’un signe sur l’Internet.  Une autre délégation a souligné que le but de ces dispositions n’est pas de créer un nouveau régime juridique applicable à l’utilisation des signes sur l’Internet mais de créer, à partir du droit existant, un lien entre ce droit et l’Internet.

 AUTONUM  
Le Bureau international a suggéré de supprimer l’expression mentionnée par la délégation du Brésil et a proposé le texte suivant pour la première phrase de la note 8.01:

“8.01
Cette disposition exige de façon générale que les États membres appliquent toutes exceptions et restrictions prévues par la législation applicable à l’égard de la responsabilité générée par l’utilisation d’un signe sur l’Internet, sous réserve, bien entendu, que l’on puisse considérer l’utilisation sur l’Internet comme ayant eu lieu dans l’État membre en question conformément à l’article 2”.

 AUTONUM  
La délégation du Brésil a maintenu sa réserve dans l’attente de nouvelles consultations avec les autorités de son pays.

 AUTONUM  
Après discussion, le SCT a adopté l’article 8 compte tenu des modifications suggérées par le Bureau international et de la réserve formulée par la délégation du Brésil.

 AUTONUM  
Le texte adopté pour l’article 8 figure à l’annexe II du présent rapport.

Article 9

 AUTONUM  
Les délégations ont débattu de la question de savoir si la “procédure de notification et de prévention de conflit” établie par les articles 9 à 12 doit être limitée aux titulaires de droit ou si elle doit être étendue à tout utilisateur de bonne foi.  La note explicative 9.06, figurant dans le document SCT/6/2, énonce trois solutions : i) permettre à chaque utilisateur de bonne foi de se prévaloir de la procédure, ii) limiter d’une façon générale cette procédure aux titulaires de droits, mais inclure une disposition (article 12bis) autorisant expressément les États membres à permettre à chaque utilisateur de bonne foi de se prévaloir de cette procédure, et iii) restreindre la procédure aux titulaires de droits sans inclure d’article 12bis.  

 AUTONUM  
Les délégations des Communautés européennes, de la France et du Japon, et le représentant d’une organisation ayant le statut d’observateur, se sont déclarées pour la solution qui consiste à restreindre cette procédure aux titulaires de droits et se sont dites prêtes à accepter une disposition distincte (article 12bis) précisant que les États membres sont libres d’aller plus loin et de permettre à chaque utilisateur de bonne foi de se prévaloir de cette procédure.   Ces délégations ont souligné que l’objectif de la procédure “de notification et de prévention de conflit” est de résoudre les conflits entre titulaires de droits.  La délégation du Japon s’est dite préoccupée par le fait que la “procédure de notification et de prévention de conflit” pourrait être contraire à l’article 17 de l’Accord sur les ADPIC si elle ne se limite pas aux conflits de droits, l’article 17 de l’Accord sur les ADPIC n’autorisant que “des exceptions limitées aux droits conférés par une marque de fabrique ou de commerce”.

 AUTONUM  
Les délégations de la Norvège, des Pays‑Bas et de la Suisse et le représentant du MPI ont marqué leur préférence pour l’ouverture de la procédure à chaque utilisateur de bonne foi.  Ces délégations ont souligné que la procédure de notification et de prévention de conflit n’équivaut pas à une exonération totale de responsabilité mais fait simplement bénéficier les utilisateurs de bonne foi d’un avertissement avant que ceux‑ci soient tenus pour responsable de l’atteinte à un droit.  Il a été souligné qu’il n’est guère possible pour les utilisateurs de s’assurer totalement et sérieusement de l’existence de droits concurrents dans tous les États du monde.  L’article 12bis ne constituerait pas une solution réaliste pour ce problème étant donné que les utilisateurs d’un signe ne seraient probablement pas en mesure de déterminer exactement les pays qui auront opté pour l’élargissement de la procédure de notification et de prévention de conflit.

 AUTONUM  
La délégation du Danemark a proposé d’étendre la procédure en cas d’usage de bonne foi autorisée dans le pays d’origine, comme à l’article 15.2)i) (voir les paragraphes 124 à 130 en ce qui concerne les délibérations relatives à cette disposition intervenues plus tôt).  La délégation a proposé d’ajouter le membre de phrases suivant à la fin du point i) : “ou est autorisé à utiliser le signe, de la façon dont il est utilisé sur l’Internet, en vertu de la législation d’un autre État membre avec lequel cet utilisateur est étroitement lié”.  La délégation a expliqué que sa proposition couvre aussi la possibilité d’utiliser un terme générique ou descriptif ou une utilisation étayée par un droit attaché à un nom patronymique, selon le même principe que l’usage d’un signe étayé par un droit.  Cela constituerait un compromis entre la solution qui consiste à limiter la procédure notification et de prévention de conflit aux titulaires de droits et celle qui consiste à permettre à chaque utilisateur de bonne foi de s’en prévaloir.

 AUTONUM  
Cette proposition a été appuyée par les délégations de l’Australie, du Canada, de l’Espagne, des États‑Unis d’Amérique, du Royaume‑Uni et de la Suisse, ainsi que par les représentants de l’AIPPI, de l’AIPLA et du MPI, qui ont déclaré que cette proposition sous‑entend que l’utilisateur devra effectivement bénéficier d’une autorisation, d’une façon ou d’une autre, en vertu de la loi d’un État membre, l’absence d’un droit exclusif concurrent ne constituant pas un élément suffisant.  Les États membres seraient donc tenus de reconnaître le fait qu’une certaine forme d’utilisation est effectivement autorisée dans un autre État membre.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AIPPI a proposé d’exprimer cette idée en utilisant le terme “intérêt légitime” en lieu et place du libellé de l’article 15, parce que ce terme a déjà acquis une signification précise dans le cadre des principes directeurs régissant le règlement uniforme des litiges relatifs aux noms de domaine.  Le Bureau international a indiqué que le terme “intérêt légitime” n’est utilisé dans le cadre d’aucune loi nationale ni par aucune organisation intergouvernementale et que son interprétation relève des organismes privés de règlement des différends.  Cela pourrait donc poser un problème si les décisions de ces organismes doivent constituer des précédents pour les tribunaux nationaux et d’autres autorités compétentes.

 AUTONUM  
La délégation de la France a déclaré que, d’une façon générale, elle est prête à soutenir la proposition de la délégation du Danemark à condition qu’elle soit plus clairement limitée à l’utilisation des noms patronymiques et de termes considérés comme génériques ou descriptifs dans le pays d’origine.  À la suite d’une suggestion émanant des représentants de deux organisations ayant le statut d’observateur, appuyée par deux délégations, le SCT a décidé d’apporter ces précisions dans les notes.  Le représentant d’une organisation ayant le statut d’observateur a souligné en outre que les notes devraient aussi indiquer que les États membres peuvent autoriser le recours à la “procédure de notification et de prévention de conflit” pour d’autres formes d’utilisation autorisée.

 AUTONUM  
La délégation du Japon a demandé qu’il soit précisé dans les notes que la procédure n’exonère par les États membres des obligations leur incombant en vertu de conventions et d’accords internationaux.

 AUTONUM  
À l’issue du débat, le Bureau international a suggéré d’ajouter les phrases suivantes à la fin de la note 9.07 :

“Il convient de noter que la procédure de “notification et de prévention de conflit” n’emporte pas restriction ou limitation permanente des droits auxquels il est porté atteinte par l’utilisation d’un signe sur l’Internet;  la responsabilité pour atteinte aux droits commence avec la notification si l’utilisateur ne satisfait pas aux prescriptions des articles 10 à 12.  S’il y satisfait, il n’y a plus atteinte aux droits.  La présente disposition n’exonère en rien les États membres des obligations qu’ils peuvent avoir les uns envers les autres en vertu des conventions et accords internationaux en vigueur en matière de propriété industrielle”.

 AUTONUM  
Le Bureau international a aussi suggéré de remplacer la note 9.08 existante par le texte suivant (notes 9.08 et 9.08bis dans le document n° 7) : 

“Point i)
Seuls les utilisateurs qui sont titulaires d’un droit sur le signe dans un autre État membre, les utilisateurs qui utilisent le signe avec l’autorisation de son titulaire ou les utilisateurs qui sont autorisés pour un autre motif à utiliser le signe peuvent bénéficier de cette procédure.

Le membre de phrase “autorisés pour un autre motif à utiliser le signe” fait référence à :

i)  l’utilisation du signe par un utilisateur ayant sur ce signe un droit qui est protégé dans un  contexte non commercial, par exemple s’il s’agit de son nom;

ii)  l’utilisation loyale de termes génériques ou descriptifs.

Les États membres peuvent aussi appliquer la procédure “de notification et de prévention de conflit” si l’utilisation est autorisée dans un autre État membre pour d’autres motifs ou simplement parce qu’aucune autre personne ne détient de droit sur le signe dans cet autre État membre.”

 AUTONUM  
La délégation de la France a déclaré qu’elle est en mesure d’accepter le texte remanié de l’article 9 assorti de cette note.  Les délégations de l’Allemagne, de l’Australie, de la Croatie, des États‑Unis d’Amérique et du Royaume‑Uni et le représentant de l’AIPPI ont approuvé ou approuvé de nouveau le texte remanié de l’article 9.  Ces délégations ont estimé que, compte tenu de la nouvelle version du texte, l’article 12bis n’est plus nécessaire et ont proposé la suppression de cet article.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AIPLA a fait observer qu’il est courant, en vertu de la plupart des législations nationales, d’envoyer des lettres interdisant la poursuite de l’utilisation avant d’engager une procédure judiciaire pour atteinte à un droit et que la “procédure de notification et de prévention de conflit” s’inscrit dans le cadre de cette pratique.  Cependant, le texte des notes, dans sa version modifiée, apporte une limitation injustifiée à cette pratique courante parce que, par exemple, l’utilisation d’un signe dans le cadre d’une publicité comparative ne bénéficierait pas de la “procédure de notification et de prévention de conflit”.  Le représentant a regretté que le SCT aille dans la mauvaise direction en récompensant l’absence de notification avant une procédure judiciaire pour atteinte à un droit.

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes a déclaré qu’elle demeure favorable à une limitation de la “procédure de notification et de prévention de conflit” aux titulaires de droits, chaque État membre étant libre par ailleurs d’appliquer aussi cette procédure à d’autres formes d’utilisation autorisée.  La délégation a demandé qu’il soit fait état de sa position.

 AUTONUM  
La délégation du Brésil a déclaré qu’il sera difficile à son pays d’intégrer la “procédure de notification et de prévention de conflit” dans sa législation nationale et a suggéré de rendre l’article 9 facultatif en remplaçant les mots “n’est pas tenu” par “peut ne pas être tenu”.  Le Bureau international a souligné que les mêmes problèmes existent probablement dans tous les pays mais que la procédure constitue un pas en avant important en ce qui concerne des conflits qui ne peuvent pas être résolus dans le cadre d’une seule législation nationale.

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes et la République de Corée ont demandé que le sens de l’expression “étroitement lié” soit indiqué dans les notes.  Le Bureau international a suggéré d’ajouter la note ci‑après (note 9.08ter, document n° 7) après les notes 9.08 et 9.08bis :

“L’expression “est étroitement lié” suppose certaines relations entre l’utilisateur du signe et l’État membre en vertu des lois duquel il est autorisé à utiliser le signe.  La relation est évidente dans les cas où l’utilisateur est titulaire d’un droit sur ce signe en vertu des lois d’un État membre donné.  Si, en revanche, l’utilisateur n’est pas titulaire d’un droit sur le signe, il ne devrait pas pouvoir invoquer les lois d’un pays avec lequel il n’a pas le moindre lien pour affirmer que l’usage qu’il a fait du signe était autorisé.  Il devrait motiver valablement cette affirmation et la fonder sur son lien avec un pays qui autorise l’utilisation en question.  Le fait d’y avoir son domicile satisferait cette exigence.  Puisque les dispositions considérées concernent l’utilisation qui a un effet commercial, le “lien étroit” serait généralement de nature commerciale.  Pour citer quelques exemples, l’utilisateur serait à l’évidence “étroitement lié” avec le pays dans lequel il a son siège ou un établissement industriel ou commercial effectif et sérieux au sens de l’article 3 de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle.  L’utilisateur serait aussi “étroitement lié” avec un pays dans lequel il mène une part importante de son activité.”

 AUTONUM  
En ce qui concerne le texte du point i) de l’article 9, le Bureau international a suggéré de supprimer la conjonction “et” à la fin du point i) parce que le fait que tous les points s’ajoutent les uns aux autres est clairement mis en évidence par la conjonction “et” figurant à la fin du point ii).

 AUTONUM  
En ce qui concerne le point ii), le Bureau international a suggéré de remplacer le texte existant par le membre de phrase suivant : “si le droit sur le signe n’a pas été acquis, et si le signe n’a pas été utilisé, de mauvaise foi;  et”.

 AUTONUM  
Une délégation a proposé de remplacer le pronom “il” aux points i) et iii) par le terme “l’utilisateur” par souci de cohérence avec l’article 15.2).

 AUTONUM  
L’article 9 a été adopté compte tenu des modifications précitées et des réserves exprimées par la délégation du Brésil et la délégation des Communautés européennes.  Le texte révisé de l’article 9 figure à l’annexe II du présent rapport.

Titre de la cinquième partie

 AUTONUM  
Une délégation a fait observer que le titre “Coexistence de droits” ne correspond plus au contenu de la cinquième partie qui couvre aussi maintenant l’utilisation autorisée de termes génériques et descriptifs sans droit.  À la suite d’une suggestion du Bureau international, le SCT a décidé de donner à la cinquième partie le titre suivant : “Notification et prévention des conflits”.

Article 10 

 AUTONUM  
Par suite des modifications apportées à l’article 9, le SCT a décidé d’ajouter les termes suivants à la fin du point i) : “ ou qu’il est autorisé à utiliser le signe, de la façon dont il est utilisé sur l’Internet, en vertu de la législation d’un autre État membre avec lequel cet utilisateur est étroitement lié”.  Le SCT a aussi décidé d’ajouter les mots “ou cette autorisation” à la fin du point ii).

 AUTONUM  
Par suite de la modification relative à l’article 14 .1) ii) adoptée plutôt par le SCT (voir les paragraphes 114 à 116 ci‑dessous), il a été décidé de remplacer le membre de phrase “ et pour éviter toute confusion avec le titulaire du droit visé dans la notification” par les termes “ ou pour éviter toute atteinte au droit visé dans la notification.”

 AUTONUM  
Le texte révisé de l’article 10 figure à l’annexe II du présent rapport.

Article 11

 AUTONUM  
La délégation du Mexique a proposé qu’il soit fait mention de la concurrence déloyale dans le point i).  Le Bureau international a répondu que la procédure de “notification et prévention des conflits” ne s’applique qu’aux atteintes résultant de l’utilisation d’un signe sur l’Internet, car c’est seulement en pareil cas que le titulaire du droit est clairement identifié comme étant la personne qui peut utiliser cette procédure en tant que première démarche visant à faire respecter son droit.  Tel n’est pas le cas des actes de concurrence déloyale, qui, souvent, ne portent pas atteinte à un droit clairement défini comme appartenant à une autre personne.  La question est encore compliquée par le fait que la législation régissant la concurrence déloyale est très différente d’un pays à l’autre.  Quoi qu’il en soit, rien n’empêcherait un État membre d’aller plus loin que le minimum requis et d’appliquer la procédure de “notification et prévention des conflits” également aux actes de concurrence déloyale.  Les délégations de la France et du Mexique ont demandé que cette précision figure dans les notes explicatives.

 AUTONUM  
Le représentant d’une organisation ayant le statut d’observateur a suggéré que l’on place l’article 11 avant les articles 9 et 10 afin d’éviter le renvoi à des dispositions antérieures, que ce soit dans le titre ou dans le texte introductif de l’article 11.  Le Bureau international a répondu que l’ordre actuel des articles est dû au fait que l’article 11, traitant d’une question de forme, est moins important que les articles 9 et 10, qui établissent le principe général.  Le Bureau international a suggéré que, dans le titre, les mots “d’atteinte à un droit” soient supprimés et les mots “de l’article 10” soient remplacés par “des articles 9 et 10”.  Cette proposition a été adoptée par le SCT.

 AUTONUM  
Le Bureau international a fait observer que l’article 11 ne précise toujours pas la personne qui peut envoyer une notification.  Le représentant de l’AIPPI a informé les participants que de nombreuses notifications sont en fait envoyées par des mandataires et non par les titulaires eux‑mêmes, et a souligné que cette possibilité devrait également figurer dans les dispositions.  Le Bureau international a suggéré que l’on insère dans le texte introductif de l’article 11 le membre de phrase “est envoyée par le titulaire d’un droit ou son représentant et” après les mots “prend effet si elle”.  Cette suggestion a reçu l’appui d’une délégation.  Le représentant de l’AIPPI a indiqué que les personnes utilisant le signe avec l’autorisation du titulaire, par exemple les preneurs de licence, sont explicitement mentionnées aux articles 9 et 10, mais pas dans la version remaniée.  Il s’est demandé si ces personnes pourront également envoyer une notification valable.  Le Bureau international a dit qu’il sera précisé dans les notes que le terme “représentant” inclut également les preneurs de licence qui sont, en vertu de la législation applicable, autorisés à faire valoir le droit en question.  Après cette discussion, le SCT a adopté la proposition faite par le Bureau international.

 AUTONUM  
La délégation de la Jordanie a émis des doutes sur l’utilisation de l’expression “par écrit”.  Elle a expliqué que cette expression a, dans de nombreuses législations nationales, un sens clairement défini qui pourrait ne pas inclure tous les moyens de communication mentionnés au point ii).  Le représentant de l’AIPPI a suggéré deux possibilités : soit que l’on mentionne dans le texte introductif de l’article tous les moyens de communication visés au point ii), soit que l’on supprime simplement l’expression “par écrit”.  D’autres délégations se sont déclarées en faveur du maintien des mots “par écrit” en expliquant qu’ils peuvent être interprétés dans le sens le plus large.  Une délégation a ajouté que l’expression pourrait être définie à l’article 1.  Une autre délégation a suggéré qu’elle soit remplacée par les mots “par correspondance”.  Après discussion, le SCT a décidé de modifier le texte introductif en supprimant l’expression “par écrit” et en insérant les mots “par courrier postal, courrier électronique ou télécopie,”.

 AUTONUM  
Une délégation a proposé que l’on ajoute “, les éléments suivants” à la fin de la phrase d’introduction, après les mots “en relation avec l’utilisation du signe sur l’Internet”.  Cette proposition a été adoptée par le SCT.

 AUTONUM  
À la suite de la proposition formulée par une délégation, le SCT a décidé de remplacer, dans la version anglaise, les mots “electronic mail” par “e‑mail”, par souci de cohérence avec d’autres dispositions.

 AUTONUM  
Le texte révisé de l’article 11 figure à l’annexe II du présent rapport.

Article 12

 AUTONUM  
La délégation du Brésil s’est dite préoccupée par le caractère obligatoire de cette disposition et a déclaré que sa législation nationale ne contient pas, actuellement, de règle semblable.  Bien qu’ayant pris bonne note du fait que la recommandation commune, une fois adoptée, sera un instrument de droit non conventionnel, elle a néanmoins quelques craintes quant à la nature juridique de ladite recommandation.

 AUTONUM  
Le SCT a adopté l’article 12 après remplacement, dans le texte anglais, du mot “Section” par “Article” à quatre endroits.

 AUTONUM  
Le texte révisé de l’article 12 figure à l’annexe II du présent rapport.

Article 12bis

 AUTONUM  
Du fait de la modification de l’article 9, le SCT a décidé de supprimer l’article 12bis.

Article 13

Alinéa 1)

 AUTONUM  
La délégation de la Fédération de Russie a proposé qu’il soit fait mention des actes de concurrence déloyale, ce que le SCT a accepté.

Alinéa 2)

 AUTONUM  
Le SCT a adopté directement cette disposition.

Alinéa 3)

 AUTONUM  
La délégation de la Suède a déclaré ne pas pouvoir accepter l’obligation que l’alinéa 3) semble imposer aux tribunaux nationaux dans chaque procédure, et a proposé que le texte anglais de la disposition soit reformulé de façon à se lire ainsi : “The user shall have the opportunity …”.  Cette proposition a été appuyée par la délégation du Danemark ainsi que par les représentants de deux organisations ayant le statut d’observateur.  À la suite d’une suggestion faite par le Bureau international, le SCT a décidé d’ajouter “, sur demande,” après le membre de phrase “L’utilisateur du signe a”.

 AUTONUM  
Le représentant d’une organisation ayant le statut d’observateur a déclaré que l’alinéa 3) devrait être libellé de façon à ne pas exclure la possibilité de l’ordonnance sur requête prévue à l’article 50.2 de l’Accord sur les ADPIC.  Une délégation a proposé que l’on utilise les termes de l’article 41.3 de cet accord, et que l’on ajoute les mots “avant une décision au fond” à la fin de l’alinéa 3).  Cette proposition a été adoptée par le SCT.

 AUTONUM  
La délégation du Japon a demandé au Bureau international de préciser, dans les notes explicatives, que la disposition n’est que l’application du principe selon lequel tout défendeur a le droit d’être entendu, comme cela a été précisé au paragraphe 96 du rapport de la cinquième session du SCT (document SCT/5/6).  Le Bureau international a pris note de cette demande, dont il sera tenu compte dans les notes explicatives.

 AUTONUM  
Le texte révisé de l’article 13 figure à l’annexe II du présent rapport.

Article 14

Alinéa 1)

 AUTONUM  
Une délégation a proposé qu’il soit fait mention des actes de concurrence déloyale par l’insertion du membre de phrase “ou avec la personne lésée par l’acte de concurrence déloyale” à la fin du point ii).  Une autre délégation a proposé que les mots “le titulaire du” soient supprimés du point ii), puisque cette disposition vise à éviter toute confusion avec l’autre signe, et non pas avec le titulaire du droit attaché à ce signe.  Cette proposition a été appuyée par une autre délégation.  Le représentant de l’AIPPI a fait remarquer que ce point de vue reflète une notion qui figure dans la loi BENELUX sur les marques, mais qui n’est pas reconnue universellement par les autres pays.  Il s’est donc dit opposé à la suppression des mots “le titulaire du” et a déclaré que ceux‑ci peuvent être compris comme faisant référence à l’entreprise dont sont issus les produits et non pas à une personne particulière.

 AUTONUM  
Le Bureau international a mis les participants en garde contre le risque d’introduire une nouvelle cause de confusion et a suggéré d’éviter le problème en reformulant complètement le point ii) afin qu’il se lise comme suit : “à éviter toute atteinte au droit ou à éviter l’acte de concurrence déloyale”.  Le représentant de l’AIPPI s’est félicité de cette proposition car elle précise que les utilisateurs d’un signe sur l’Internet ont deux façons de se prémunir contre toute responsabilité pour atteinte à un droit dans un État membre donné : éviter des incidences commerciales dans ce pays et, ainsi, une atteinte à un droit au sens de l’article 6 (voir le point i)), ou éviter toute atteinte à un droit par d’autres moyens, par exemple en cessant d’utiliser le signe mais non pas d’exercer leur activité commerciale dans l’État membre (voir le point ii)).

 AUTONUM  
Après discussion, le SCT a adopté la proposition du Bureau international.

Alinéa 2)

 AUTONUM  
Le Bureau international a suggéré que, en conséquence de la modification de l’alinéa 1), les mots “ou la personne lésée par l’acte de concurrence déloyale” soient insérés dans le sous‑alinéa a).  Cette suggestion a été adoptée par le SCT.

 AUTONUM  
À la suite d’une proposition formulée par la délégation de la Fédération de Russie, le SCT a décidé de supprimer les mots “ou dans l’un de ces États membres”, qui sont superflus compte tenu de l’article 1.vii).

 AUTONUM  
Le texte révisé de l’article 14 figure à l’annexe II du présent rapport.

Article 15

 AUTONUM  
Le représentant du MPI a dit que l’article 15 continue à permettre les interdictions d’utilisation ou les “injonctions de portée universelle”, et que cette sanction semble plutôt dure.  La délégation de l’Australie a relevé que, précisément pour cette raison, l’alinéa 1) engage l’autorité compétente à éviter les “injonctions de portée universelle” dans la mesure du possible.  Le représentant de l’AIPPI a ajouté que l’alinéa 2) ne fait que préciser dans quels cas l’autorité compétente n’a pas le droit de prononcer une “injonction de portée universelle”.

 AUTONUM  
La délégation du Brésil a expliqué qu’elle n’a pas encore de législation traitant spécifiquement de l’Internet.  Elle s’est dite préoccupée par la limitation des pouvoirs des tribunaux ou d’autres autorités compétentes, et a déclaré réserver sa position quant à l’article 15.2).

Alinéa 1)

 AUTONUM  
À la suite d’une proposition de la délégation du Mexique, le SCT a décidé de remplacer le mot “protégé” par les mots “ou équivaut à un acte de concurrence déloyale”.

 AUTONUM  
La délégation de la Jordanie a demandé si l’élément de phrase “d’interdire pour l’avenir toute utilisation du signe sur l’Internet” ne concerne que l’utilisation par l’utilisateur lui‑même ou porte également sur toute utilisation par un autre utilisateur, quel qu’il soit.  Le Bureau international a répondu que l’article 15 a trait à une procédure entre les parties, et que l’injonction n’est donc opposable qu’à ces parties.

Alinéa 2)

 AUTONUM  
À la suite de la suggestion formulée par le représentant d’une organisation ayant le statut d’observateur, le SCT a décidé d’incorporer au point i) le membre de phrase “utilise le signe avec l’autorisation du titulaire de ce droit,”.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AIPLA a demandé si l’alinéa 2) s’applique également lorsque le défendeur est effectivement titulaire d’un droit dans un ou plusieurs pays.  Le Bureau international a répondu que ce cas est censé être compris dans l’expression “est autorisé à utiliser”.  Afin de rendre cette disposition plus claire, il a suggéré que le membre de phrase “est titulaire d’un droit sur le signe dans un autre État membre ou” soit inséré après “l’utilisateur” au point i).  Le SCT a adopté cette suggestion.

 AUTONUM  
La délégation du Japon, faisant référence au point i) et en particulier au membre de phrase “en vertu de la législation d’un autre État membre avec lequel cet utilisateur [entretient au moins un minimum de relations] [est étroitement lié] [entretient d’importantes relations]”, a demandé au Bureau international de préciser la différence entre les trois variantes figurant entre crochets.  Le Bureau international a expliqué que ces termes décrivent un certain lien entre l’utilisateur et le pays dans lequel il est autorisé à utiliser le signe, ce qui est nécessaire du fait que, dans les cas visés par le point ii), il n’est pas établi de tel lien par un droit existant en vertu de la législation d’un État membre particulier.  Or, l’utilisateur ne devrait pas pouvoir se fonder sur la législation d’un pays avec lequel il n’a aucune relation pour affirmer qu’il avait le droit d’utiliser le signe.  Les trois variantes proviennent de contextes différents qui ne peuvent pas vraiment servir de précédents.  La formule “un minimum de relations” est reprise de la législation des États‑Unis sur la compétence judiciaire (International Shoe Co. v. Washington
) et c’est la variante la moins exigeante des trois.  La formule “étroitement lié” est utilisée dans les articles 4.1) et 7.1) de la Convention de Rome du 19 juin 1980 sur le droit applicable aux obligations contractuelles (CEE)
.  Quant à la variante “entretient d’importantes relations”, c’est elle qui semble traduire la notion la plus exigeante.  Cette notion apparaît, par exemple, à l’article 10.a) de la Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises (“Convention de Vienne” ou “CVIM”), et sert également à décrire le but du droit international privé en général, lequel est d’appliquer la loi de l’État qui, à l’égard de la question en cause, a la relation la plus étroite avec les parties et avec le conflit.  À cet égard, l’expression est utilisée par exemple à l’article 6 du Restatement (Second), Conflict of Laws qui a été publié par l’American Law Institute en 1971.

 AUTONUM  
Les délégations de l’Australie, de la France et du Maroc ont déclaré préférer l’expression “étroitement lié”.  La délégation des Communautés européennes a dit qu’elle peut accepter soit celle‑ci, soit l’expression “d’importantes relations”.  Les représentants de l’AIPPI et de l’ECTA se sont déclarés en faveur de l’expression “d’importantes relations”.  Après une discussion au cours de laquelle le Bureau international a dit qu’il précisera la notion dans les notes, le SCT a décidé d’utiliser la formule “est étroitement lié”.

 AUTONUM  
La délégation du Danemark a proposé que le mot “et” au point ii) soit remplacé par “ou”.  Le Bureau international a déclaré que ceci ne semble pas résoudre le problème et a suggéré que le point soit reformulé de façon à se lire comme suit : “le droit sur le signe n’a pas été acquis, et le signe n’a pas été utilisé, de mauvaise foi”.  Cette proposition a été adoptée par le SCT.

 AUTONUM  
Le SCT a adopté par consensus la proposition de recommandation commune et le projet de dispositions, avec des réserves du Brésil en ce qui concerne les articles 7, 8, 9 et 15.2) et des Communautés européennes en ce qui concerne l’article 9.  La délégation de la République de Corée a déclaré ne pas pouvoir adhérer au consensus à propos de l’article 15.2) tant qu’elle n’aura pas examiné la question plus avant avec sa capitale et reçu d’elle des instructions.  Le comité a en outre convenu que le texte des dispositions et des notes explicatives sera révisé par le Bureau international, et distribué sur papier et sur le forum électronique du SCT pour observations.

 AUTONUM  
Le texte révisé, tel qu’il a été adopté par le SCT, figure en annexe du présent rapport.
Point 3 de l’ordre du jour : élection d’un président et de deux vice‑présidents

 AUTONUM  
La délégation de l’Uruguay, au nom du groupe des pays d’Amérique latine et des Caraïbes, s’est déclarée préoccupée par le risque de voir le SCT se politiser, risque illustré par les discussions informelles concernant l’élection du président.  Il a rappelé à cet égard que le travail du SCT est de nature technique et a suggéré en outre qu’il soit établi à l’avenir, pour l’élection du président et des vice‑présidents du comité, une procédure plus transparente tenant compte des compétences techniques des candidats, de l’équilibre géographique à respecter et d’une alternance régulière de la présidence.

 AUTONUM  
Cette proposition a été approuvée par un certain nombre de délégations et notée par le Bureau international.

 AUTONUM  
Mme Debbie RØNNING (Norvège) a été élue présidente et Mmes María Teresa YESTE (Espagne) et Graciela ROAD D’IMPERIO (Uruguay), vice‑présidentes.

Point 4 de l’ordre du jour : adoption du projet d’ordre du jour

 AUTONUM  
Le projet d’ordre du jour (document SCT/6/1) a été adopté, avec la modification suivante de l’ordre des points : le point 5 est devenu le point 2, et les points 2, 3 et 4 sont devenus les points 3, 4 et 5.

Point 3 de l’ordre du jour : adoption du projet de rapport de la cinquième session

 AUTONUM 
Le projet de rapport de la cinquième session du SCT (document SCT/5/6 Prov.) a été adopté sans modification.

Point 6 de l’ordre du jour : indications géographiques (voir le document SCT/6/3)

 AUTONUM  
Pratiquement toutes les délégations et tous les représentants d’organisations ayant le statut d’observateur se sont dits satisfaits du document SCT/6/3 et ont félicité le Bureau international à cet égard.

 AUTONUM  
Deux délégations ont fait état de leur préoccupation quant à l’ordre dans lequel certains points de l’ordre du jour ont été examinés.

 AUTONUM  
Le Bureau international a indiqué que les erreurs dactylographiques suivantes doivent être corrigées dans le document SCT/6/3 : au paragraphe 85 des versions française, anglaise et espagnole, le renvoi à l’article 2.1 de l’Accord sur les ADPIC devrait en fait renvoyer à l’article 23.1, et au paragraphe 116 des versions anglaise et espagnole, le renvoi à l’article 23.3 devrait en fait renvoyer à l’article 23.2.

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes, s’exprimant au nom de l’Union européenne et de ses États membres, a déclaré qu’elle souhaite réitérer les doutes qu’elle a déjà exprimés à la quatrième session du SCT à propos du travail ayant trait aux indications géographiques.  Ces préoccupations demeurent valables, et la délégation estime qu’il ne vaut pas la peine de poursuivre les travaux sur ce sujet.  Elle a en outre déclaré que, selon elle, d’autres questions figurant dans le document SCT/6/4 (Questions susceptibles d’être examinées dans l’avenir par le Comité permanent), telles que l’évolution future du Traité sur le droit des marques ou la question des noms de domaine, devraient occuper une place prioritaire dans le programme du Comité permanent.  En conclusion, la délégation a déclaré que le SCT ne devrait pas poursuivre, pour le moment, le travail ayant trait aux indications géographiques.

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse s’est dite très intéressée par la question des indications géographiques et a ajouté que celle‑ci devrait rester à l’ordre du jour des travaux du SCT.  Elle a toutefois rappelé que le sujet est actuellement à l’examen au sein du Conseil des ADPIC de l’Organisation mondiale du commerce et que, de ce fait, il semble prématuré d’en débattre au sein du SCT.  Il conviendrait donc de suspendre les travaux tout en suivant le débat en cours au Conseil des ADPIC, et de les reprendre lorsque le moment semblera opportun.

 AUTONUM  
La délégation de la Suède a appuyé la position exprimée par les délégations des Communautés européennes et de la Suisse.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique considère qu’il est important que le SCT examine la question des indications géographiques.  Elle a signalé en particulier que la protection des indications géographiques repose sur différents systèmes nationaux, et que le fonctionnement de ces systèmes est souvent mal compris.  Elle a souligné qu’elle souhaite également éviter les chevauchements d’activités.  Ayant participé à des réunions du Conseil des ADPIC, elle pense que les discussions qui ont lieu dans ces réunions sont éminemment politiques et non axées sur la propriété intellectuelle.  Le SCT devrait examiner, en matière d’indications géographiques, les aspects techniques relevant du droit de la propriété intellectuelle plutôt que les aspects commerciaux.  Cet examen s’impose surtout pour déterminer comment la protection des indications géographiques garantie par les accords internationaux peut être intégrée dans les divers systèmes nationaux des États membres.  Le fait que le SCT examine les indications géographiques sous l’angle du droit de la propriété intellectuelle peut aider à préciser plusieurs questions importantes.  Un tel examen serait également utile aux États membres qui sont sur le point de mettre en œuvre une nouvelle législation en la matière.

 AUTONUM  
La délégation du Mexique a déclaré que la question des indications géographiques devrait être examinée par le SCT.  Elle a indiqué que le débat mené au sein du Conseil des ADPIC est inévitablement lié à des considérations commerciales telles que l’exclusion de certains produits d’un niveau de protection plus élevé.  Selon elle, il faut que l’examen de la problématique des indications géographiques dépasse le cadre de l’Accord sur les ADPIC de 1994, et la question doit par conséquent rester à l’ordre du jour des travaux du SCT.

 AUTONUM  
La délégation de la Barbade a dit souscrire aux déclarations faites par les délégations des États‑Unis d’Amérique et du Mexique.  Le SCT fournit le cadre technique voulu pour étudier la question des indications géographiques.  La délégation a informé les participants que son pays s’est récemment doté d’une législation nationale relative aux indications géographiques et que, de ce fait, il est particulièrement important pour elle d’examiner cette question au sein du SCT.

 AUTONUM  
La délégation de la France a souligné que les indications géographiques constituent un type de propriété intellectuelle applicable à de nombreux produits différents.  Elle a rappelé qu’il existe, en matière de protection des indications géographiques, toute une gamme de systèmes nationaux – qui vont du système relevant de la protection contre la concurrence déloyale à des régimes plus spécifiques tels que la protection des appellations d’origine – et que ce type de protection s’applique à toutes sortes de produits.  En conclusion, la délégation a dit s’associer aux positions exprimées par les délégations des Communautés européennes et de la Suisse et a indiqué que, à son avis, il serait prématuré d’examiner la question des indications géographiques dans le cadre du SCT.

 AUTONUM  
La délégation du Portugal a déclaré s’associer à la position de la délégation de la France.

 AUTONUM  
Les délégations de l’Espagne, de l’Allemagne et de la Turquie ont appuyé la position exprimée par les délégations des Communautés européennes et de la Suisse et font observer que, de leur point de vue, il serait prématuré d’entamer l’examen de la question des indications géographiques au sein du SCT.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a déclaré que le document SCT/6/3 devrait constituer le point de départ et non la fin d’un débat sur les indications géographiques.  Elle a relevé que des questions techniques et juridiques complexes sont liées à leur protection, et que ces questions doivent être mieux comprises.  Une meilleure connaissance de la problématique aiderait principalement les législateurs et les praticiens, qui pourraient s’appuyer sur tout travail effectué par le SCT sur ce sujet.  Comme d’autres, la délégation de l’Australie est d’avis qu’il convient d’éviter tout double emploi et qu’il serait particulièrement inapproprié d’examiner des dispositions précises de l’Accord sur les ADPIC.  En revanche, il est essentiel de fournir aux responsables politiques des conseils techniques sur divers aspects juridiques de la protection des indications géographiques, et il est donc nécessaire de poursuivre l’examen de cette question au sein du SCT.

 AUTONUM  
La délégation du Kenya a déclaré qu’il appartient au SCT de débattre de la protection des indications géographiques.  L’examen de cette question est important pour le Kenya en tant que pays en développement, et ce d’autant plus que son parlement examine actuellement un projet de loi sur les indications géographiques.

 AUTONUM  
La délégation de l’Algérie, évoquant les travaux en cours au sein du Conseil des ADPIC sur la question des indications géographiques, a indiqué que, pour cette raison, elle partage le point de vue des délégations des Communautés européennes et de la Suisse.

 AUTONUM  
La délégation du Canada a dit souscrire à la position exprimée par la délégation de l’Australie.  L’OMPI a, en matière de propriété intellectuelle, la compétence qui s’impose pour traiter des aspects juridiques de la protection des indications géographiques.  Le SCT peut fournir un travail d’analyse fort nécessaire dans ce domaine et se pencher sur des questions précises.

 AUTONUM  
La délégation du Maroc a déclaré soutenir les prises de position des Communautés européennes et de la Suisse.  Selon elle, il n’est pas opportun de traiter au sein du SCT la question de fond des indications géographiques, dont on peut s’occuper plus tard et d’une façon plus technique.

 AUTONUM  
La délégation de la Finlande a déclaré que la législation de son pays en matière d’indications géographiques est différente de celle de nombreux autres États membres de l’Union européenne.  En outre, les négociations qui ont eu lieu sur ce sujet au sein du Conseil des ADPIC se sont avérées très difficiles.  Par conséquent, la délégation s’associe à la position exprimée par les délégations des Communautés européennes et de la Suisse.

 AUTONUM  
La délégation du Burkina Faso a souligné l’importance de la question à l’examen.  Elle a rappelé que son pays est partie à l’Arrangement de Lisbonne, a ratifié l’Accord sur les ADPIC et dispose d’une législation nationale en matière d’indications géographiques par le biais de son appartenance  à l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) et en vertu de l’application de l’Accord de Bangui.  Faisant référence aux divers produits sur lesquels des indications géographiques peuvent être utilisées, la délégation a indiqué que son pays est sur le point de définir un certain nombre de produits pour lesquels des indications géographiques nationales pourront être utilisées, et qu’il est favorable à la conception la plus large possible s’agissant de la gamme de produits couverte.  En ce qui concerne la partie du document SCT/6/3 qui fait l’historique de la protection des indications géographiques, la délégation a dit qu’il est particulièrement intéressant pour elle de lire ce qui est écrit sur des initiatives passées proposant, dans ce domaine, un certain traitement préférentiel en faveur des pays en développement.  Il lui semble que c’est une question qui mériterait d’être réétudiée.  Pour conclure, la délégation a dit qu’elle ne juge pas prématuré d’entamer des travaux sur les indications géographiques au sein du SCT et qu’elle a hâte d’examiner en détail le document de travail établi par le Bureau international.

 AUTONUM  
La délégation de l’Italie a appuyé les points de vue formulés par les délégations des Communautés européennes et de leurs États membres.

 AUTONUM  
La délégation des Pays‑Bas a dit être en accord avec la position de la délégation des Communautés européennes.  Les travaux du Comité permanent ne devraient pas empiéter sur le travail actuel et à venir du Conseil des ADPIC en matière d’indications géographiques.

 AUTONUM  
La délégation de Sri Lanka a fait observer que le document de travail sur les indications géographiques qui a été établi par le Bureau international pour examen par le SCT pourrait être utile au Conseil des ADPIC.  La délégation juge toutefois prématuré que le SCT mène un débat sur ce sujet.  Elle ne souscrit pas à l’avis selon lequel le Conseil des ADPIC ne s’attache qu’aux dimensions politiques de la question.  Bien qu’elle pense qu’il pourrait s’avérer difficile d’introduire le document SCT/6/3 dans les délibérations du Conseil des ADPIC, elle estime important que celui‑ci en sache plus sur le sujet.

 AUTONUM  
La délégation de l’Irlande s’est déclarée favorable à un report de l’examen de la question des indications géographiques au sein du SCT.

 AUTONUM  
La délégation du Nigéria a indiqué que, selon elle, la tenue d’un débat sur les indications géographiques au sein des SCT arrive à point nommé, et que ce débat est souhaitable si l’on veut parvenir à une compréhension commune de la question.  Cet examen est nécessaire en particulier pour éclaircir certains aspects techniques tels que les termes utilisés et les systèmes nationaux de protection.  L’examen de la problématique des indications géographiques devrait donc se poursuivre au sein du SCT.  La délégation ne pense pas qu’il risque de compromettre les travaux du Conseil des ADPIC.

 AUTONUM  
La délégation de l’Équateur a dit que le SCT ne devrait pas s’enliser dans un débat sur le cadre approprié pour étudier la question des indications géographiques.  Un examen complet de tous les points de vue, y compris des questions techniques et politiques, ne pourrait qu’enrichir les connaissances de toutes les délégations.  La délégation de l’Équateur a ajouté qu’elle souhaiterait être mieux informée des différents aspects des indications géographiques, par exemple de la différence entre indications géographiques, appellations d’origine, marques de certification et autres.  De plus, il est important de se pencher sur des points précis du droit de la propriété intellectuelle, et de savoir si la protection des indications géographiques est fondée sur l’enregistrement ou la notification et quels sont les produits pour lesquels les indications géographiques peuvent être protégées.  Ces questions sont pertinentes et ont des répercussions dans d’autres accords internationaux.  Des pays comme l’Équateur sont tributaires des caractéristiques spécifiques des indications géographiques et des concepts sur lesquels repose leur protection.  Il est très important pour ce pays d’acquérir les compétences techniques voulues.

 AUTONUM  
La délégation du Danemark a déclaré s’associer à la position de la délégation des Communautés européennes.

 AUTONUM  
La délégation du Bangladesh a dit attendre avec intérêt la poursuite de l’examen de la question des indications géographiques.

 AUTONUM  
La délégation de l’Autriche a déclaré qu’il lui semblerait prématuré d’entamer les travaux sur les indications géographiques et que, eu égard au travail en cours au sein du Conseil des ADPIC, elle appuiera les positions exprimées par les délégations des Communautés européennes et de la Suisse.

 AUTONUM  
La délégation du Panama a exprimé le souhait que la question des indications géographiques soit examinée au sein de l’OMPI, examen qui revêtirait un intérêt capital pour un pays en développement tel que le Panama.  La délégation a ajouté que le lien entre la protection du folklore et celle des indications géographiques est très important pour son pays.  Le simple fait qu’une question soit débattue dans une organisation ne signifie pas nécessairement qu’on ne doive pas l’étudier dans un autre cadre.  La délégation est donc favorable à la poursuite de l’examen de la question des indications géographiques au sein du SCT.

 AUTONUM  
La délégation de l’Égypte a dit que le SCT devrait se montrer prudent dans ses délibérations, et attendre l’issue du débat dont la question fait actuellement l’objet dans d’autres lieux.

 AUTONUM  
La délégation de la République de Corée, évoquant le fait que l’OMC a commencé d’étudier la question des indications géographiques, a rappelé que, bien que de nombreux membres de l’OMC soient également membres de l’OMPI, cette dernière est une organisation indépendante.  Les résultats des travaux du Conseil des ADPIC sur les indications géographiques pourront certes constituer une référence précieuse, mais la délégation estime néanmoins qu’il convient d’examiner cette question au sein du SCT.

 AUTONUM  
La délégation du Brésil a dit partager l’avis d’autres délégations pour lesquelles il convient d’éviter tout chevauchement d’activités.  Elle estime cependant qu’un examen technique de la question serait une bonne occasion de préciser et de développer certains points ayant trait à la protection des indications géographiques.  Par conséquent, elle se déclare favorable à ce que le SCT poursuive ses travaux sur les indications géographiques.

 AUTONUM  
La délégation de l’Inde estime que le SCT devrait attendre l’issue du débat en cours au sein du Conseil des ADPIC.

 AUTONUM  
La délégation de la Barbade a dit comprendre tout à fait les préoccupations exprimées par d’autres délégations soucieuses d’éviter les doubles emplois.  Cependant, la poursuite de l’examen de la protection des indications géographiques dans le cadre de l’OMPI permettrait aussi de mieux appréhender cette question au sein du Conseil des ADPIC, sans pour autant préjuger de l’issue des travaux.  Si la délégation juge naturel que toutes les autres délégations poursuivent leur débat légitime au Conseil des ADPIC afin de résoudre les questions en suspens, elle est néanmoins préoccupée par le précédent malheureux que pourrait constituer le fait de laisser l’Organisation mondiale du commerce fixer le programme de travail de l’OMPI.

 AUTONUM  
La délégation de Cuba, évoquant les travaux entrepris par le Conseil des ADPIC sur les indications géographiques, a dit qu’elle estime prématuré de poursuivre un examen de la même question au sein du SCT.

 AUTONUM  
La délégation de la Roumanie a déclaré que, étant donné les travaux en cours au Conseil des ADPIC, elle est favorable à l’idée de suspendre l’examen de la question au sein du SCT et souscrit à la position exprimée par la délégation des Communautés européennes.

 AUTONUM  
La délégation du Venezuela a émis l’avis que le point concernant les indications géographiques devrait être maintenu à l’ordre du jour du SCT.  Selon elle, le moment est bien choisi pour traiter cette question.

 AUTONUM  
La délégation de l’Uruguay a annoncé qu’un colloque sur la protection des indications géographiques, organisé conjointement par l’Uruguay et l’OMPI, se tiendra dans son pays en novembre de cette année.  Elle a rappelé que l’OMPI est l’institution spécialisée compétente en la matière.  Il semble cependant conseillé de remettre l’examen de la question jusqu’à la prochaine session, afin d’avoir le temps d’y réfléchir et de tenir des consultations.

 AUTONUM  
La délégation de la Chine s’est déclarée favorable à l’idée d’examiner la question de la protection des indications géographiques, parce que son pays révise actuellement sa législation sur les marques et que la relation entre celles‑ci et les indications géographiques semble être un problème à régler.  Elle a ajouté qu’elle apprécierait que le débat se poursuive, précisant qu’il ne serait peut‑être pas judicieux d’attendre l’issue des travaux entrepris sur le sujet au sein du Conseil des ADPIC.

 AUTONUM  
La délégation de la République tchèque s’est associée à la position prise par la délégation des Communautés européennes.

 AUTONUM  
La délégation de l’Argentine a déclaré que l’OMPI est l’organisme approprié pour un examen des aspects techniques des questions de propriété intellectuelle.

 AUTONUM  
La délégation du Guatemala a relevé que, la question des indications géographiques étant de nature exclusivement technique, elle devrait être traitée au sein de l’OMPI.

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes a déclaré que, si tout le monde s’accorde à reconnaître que l’OMPI est une institution technique, il n’est pas tout à fait correct de décrire le Conseil des ADPIC comme un organe purement politique.  Elle a suggéré au SCT d’examiner le travail que fait le conseil et l’a engagé à éviter tout chevauchement d’activités car les décisions techniques doivent être cohérentes.  Quoi qu’il en soit, il n’est pas possible de mener un débat sur les indications géographiques sans tenir compte de l’aspect politique en cours d’examen au sein du Conseil des ADPIC.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a dit être également d’avis que tout chevauchement d’activités devrait être évité.  Elle estime toutefois que les aspects techniques de la protection des indications géographiques constituent un champ assez vaste pour que leur examen au sein du SCT n’empiète pas sur d’autres travaux.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a expliqué qu’il est problématique d’attendre l’issue des travaux du Conseil des ADPIC sur les indications géographiques car ceux‑ci pourraient facilement durer 10 ans.  Sa principale préoccupation est qu’il semble y avoir un malentendu général sur la nature des indications géographiques, et qu’il est important de donner, à cet égard, les connaissance nécessaires aux pays qui sont en train de reformuler ou de développer leur législation en la matière.  Il faut absolument que chaque pays dispose d’un système de propriété intellectuelle solide et efficace, et il est certainement possible d’examiner les problèmes techniques posés par la protection des indications géographiques sans craindre d’empiéter sur les travaux en cours au sein du Conseil des ADPIC.

 AUTONUM  
Le représentant de la CCI s’est dit totalement favorable à l’idée d’entamer l’examen de la question des indications géographiques au sein du SCT.  Il n’en résulterait pas forcément de décisions officielles, mais ce serait un moyen d’étudier le sujet. 

 AUTONUM  
Le représentant de la CCI a par ailleurs mentionné la résolution adoptée par l’AIPPI à propos des indications géographiques, affirmant le principe selon lequel des indications géographiques existantes ne peuvent pas faire l’objet d’une appropriation.  Il a rappelé qu’examiner un sujet ne signifie pas nécessairement prendre des décisions à son égard, et s’est dit favorable à ce que le SCT poursuive ses travaux sur les indications géographiques.

 AUTONUM  
Le représentant de l’OIV a indiqué qu’apparemment plusieurs organismes se penchent sur la question de la protection des indications géographiques, et a rappelé que celle‑ci est également à l’étude au sein de l’organisation qu’il représente.  

 AUTONUM  
Le représentant de l’AIDV a relevé que, contrairement au Conseil des ADPIC, le SCT permet aux organisations non gouvernementales de contribuer au débat en étant présentes.  Il a informé le comité que l’AIDV tiendra sa conférence annuelle en Espagne au cours de la semaine suivant la session du SCT, et qu’il y sera également question de la protection des indications géographiques.  Il a émis l’avis que la partie du document SCT/6/3 traitant de l’historique de cette protection pourrait être encore développée et que l’OMPI serait bien placée pour faire ce travail.  Il pourrait être utile de mieux comprendre l’historique de la protection des indications géographiques pour trouver à l’avenir des solutions adéquates.

 AUTONUM  
Le représentant de l’INTA a déclaré que son organisation représente plus de 4000 membres répartis dans plus de 120 pays.  L’un de ses buts principaux est d’apporter aux pays les connaissances et l’assistance nécessaires pour mettre en place une législation conforme à l’Accord sur les ADPIC.  Ce représentant a relevé que la protection des indications géographiques est source de beaucoup de confusion et de malentendus, et que le travail que pourrait faire le SCT sur cette question aurait un effet éducatif important, qui serait également utile aux propriétaires de marques.  Il ne voit aucune raison de ne pas examiner le sujet au sein du SCT.  Il a dit en outre qu’il souhaiterait que la session permette de déterminer quelle est la nature exacte du travail à accomplir sur les indications géographiques.  Il conviendrait de suivre les travaux menés au sein du Conseil des ADPIC afin d’éviter tout double emploi et de faire en sorte que le travail du SCT sur le sujet soit complémentaire de celui qu’effectue l’OMC.

 AUTONUM  
Le représentant de la WASME a déclaré que, selon lui, toutes les délégations tireraient profit de l’examen du document SCT/6/3 et que, par conséquent, celui‑ci devrait se faire au sein du SCT.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AIPPI a dit que le SCT devrait entreprendre l’examen du document SCT/6/3.

 AUTONUM  
Le Bureau international a rappelé que, selon le programme et budget de l’OMPI pour l’exercice biennal 2000‑2001, le SCT peut, s’il le souhaite, décider de créer des groupes de travail pour traiter de questions précises. 

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a dit ne pas être favorable à la création d’un groupe de travail car elle considère que l’étude de la question des indications géographiques devrait faire partie intégrante du travail du SCT.  On pourrait néanmoins envisager de consacrer régulièrement une partie du temps du SCT à examiner certaines questions sans viser d’objectif précis.  Ces discussions permettraient sans doute de mieux comprendre certains points techniques tels que, notamment, les divers systèmes nationaux de protection des indications géographiques.  Elles pourraient être entreprises sans mandat spécifique des gouvernements et ne devraient pas nécessairement aboutir à l’adoption d’une décision en bonne et due forme.

 AUTONUM  
La délégation de Maurice a déclaré s’associer aux prises de position de la délégation des Communautés européennes.

 AUTONUM  
La délégation de la Barbade a dit souscrire à la déclaration faite par la délégation de l’Australie.  Elle a pris bonne note des préoccupations des Communautés européennes mais estime qu’il serait très précieux de disposer d’un cadre de discussions qui ne lie pas nécessairement les gouvernements.

 AUTONUM  
La délégation du Pérou a émis l’avis que la question des indications géographiques devrait relever du travail du SCT.  Elle estime en effet qu’il faut procéder à un examen technique du sujet pour préparer le terrain en vue de l’élaboration de normes, et permettre aux délégations, par la suite, de s’engager dans un débat politique.  Cet examen pourrait avoir pour cadre un groupe de travail ad hoc ou rester inscrit à l’ordre du jour des travaux du SCT.  Un problème mérite une attention particulière : la relation entre les marques et les indications géographiques.  La délégation encourage l’OMPI à effectuer d’autres études dans ce domaine.  Elle a rappelé que la protection des indications géographiques n’est pas nécessairement liée à une procédure d’enregistrement, mais que toute étude entreprise par l’OMPI pourra contribuer utilement à des travaux futurs en la matière.

 AUTONUM  
La délégation de l’Équateur a déclaré approuver la proposition de l’Australie et ne pas être favorable à la création d’un groupe restreint.  Elle pense que l’examen de la question des indications géographiques devrait se poursuivre au niveau du SCT plénier, ce qui permettrait certainement de dégager des idées très utiles.

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes s’est félicitée de la suggestion de la délégation de l’Australie.  Elle a rappelé qu’il existe déjà une pratique de discussions informelles au sein du SCT et a mentionné à cet égard les “déjeuners informels”, dont l’un a été consacré à une discussion sur les indications géographiques.

 AUTONUM  
La délégation du Canada s’est dite convaincue que la protection des indications géographiques est une question de propriété intellectuelle importante et d’actualité qui doit être examinée par l’OMPI, et plus particulièrement par le Comité permanent du droit des marques, des dessins et modèles industriels et – bien sûr – des indications géographiques.  La délégation est persuadée que c’est un thème qui devrait donner lieu à une discussion approfondie assortie d’un rapport.  Le travail consacré aux indications géographiques dans d’autres organismes, notamment au Conseil des ADPIC de l’Organisation mondiale du commerce, ne sera profitable que si le SCT entreprend un examen détaillé des questions de fond liées aux indications géographiques.  De plus, les membres du SCT qui ne sont pas membres de l’OMC tireront un avantage substantiel de ce travail.  À cet égard, le Canada a fait deux observations : tout d’abord, l’OMC a été constituée en tant qu’institution chargée d’élaborer des règles relatives au commerce.  Dans le cadre de cette activité, elle n’a que peu de possibilités d’étudier de manière approfondie le fondement de la protection des indications géographiques.  Deuxièmement, dans un autre domaine de la propriété intellectuelle, de nombreux membres de l’OMC, dont les Communautés européennes, leurs États membres et le Canada, appuient la proposition tendant à ce que l’OMPI mette en place les moyens nécessaires pour que les questions relevant de la protection des savoirs traditionnels soient examinées de manière approfondie avant que l’OMC envisage la moindre réglementation dans ce domaine.  Cette proposition est fondée sur l’idée que la protection des savoirs traditionnels est essentiellement une question de propriété intellectuelle et, qui plus est, particulièrement complexe.  L’OMPI a – très judicieusement, selon le Canada – créé un comité intergouvernemental à cet effet, étant donné qu’aucun groupe officiel autre qu’un groupe de travail ad hoc n’existait jusque là pour s’occuper de cette question.  La délégation ne voit en principe aucune raison pour que les questions importantes ayant trait aux indications géographiques, qui sont tout aussi complexes, soient traitées de manière différente, d’autant qu’elles relèvent déjà du mandat du comité permanent.  Pour ces diverses raisons, la délégation du Canada a demandé instamment au SCT de poursuivre l’examen des indications géographiques dans le cadre de son programme régulier.

 AUTONUM  
La délégation du Japon a mentionné les travaux sur les indications géographiques actuellement en cours au sein du Conseil des ADPIC, et notamment l’examen de l’application des dispositions relatives aux indications géographiques en vertu de l’article 24.2 de l’Accord sur les ADPIC.  Elle a informé le SCT que le Conseil des ADPIC a élaboré un questionnaire sur le sujet et l’a envoyé à ses membres en leur demandant d’y répondre.  Les réponses ont été compilées en un document établi par le secrétariat de l’OMC.  Dans de telles circonstances, la délégation du Japon est préoccupée par le risque d’activités redondantes.

 AUTONUM  
La délégation de l’Uruguay a dit souscrire à la proposition de la délégation de l’Australie visant à ce que la question des indications géographiques soit examinée dans un cadre technique, mais pas nécessairement en vue de définir des positions.

 AUTONUM  
La délégation du Mexique a insisté pour que les indications géographiques fassent l’objet d’un examen au sein du SCT.  Elle a rappelé que, s’il existe des similitudes entre l’OMC et l’OMPI, l’OMC est l’émanation de négociations commerciales, lesquelles n’ont rien à faire avec le débat technique qui devrait se dérouler au sein du SCT.  Pour conclure, la délégation a ajouté qu’elle ne comprend pas pourquoi l’on ne pourrait pas adopter pour les indications géographiques une méthode analogue à celle qui a été retenue pour la question des savoirs traditionnels.

 AUTONUM  
La délégation de la Bulgarie a dit appuyer la position de la délégation des Communautés européennes.

 AUTONUM  
La délégation du Chili a rappelé qu’elle attache une grande importance à l’étude de la protection des indications géographiques.  Elle y voit en particulier un intérêt pratique s’agissant des incidences de cette protection dans le cadre de l’Accord sur les ADPIC.  Il convient de procéder à une analyse détaillée car la question est liée à un débat de l’OMC inscrit dans un contexte commercial.  L’analyse du SCT devrait dont être large et comprendre un examen des diverses questions en jeu.  À cet égard, la délégation a rappelé le rôle vital que joue l’OMPI en matière d’élaboration de nouvelles règles de propriété intellectuelle et de textes juridiques internationaux.  L’Organisation devrait continuer à jouer ce rôle et, en ce qui concerne les indications géographiques, l’examen de la question pourrait se faire au sein du SCT.

 AUTONUM  
La délégation du Maroc a souhaité préciser que la protection des indications géographiques est pour elle d’une grande importance.  Elle estime que la question pourrait être examinée une fois que le Conseil des ADPIC aura accompli son travail.  De plus, elle juge utile d’inviter un représentant du secrétariat de l’OMC à informer le SCT des travaux en cours sur le sujet au sein du Conseil des ADPIC.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a dit appuyer la proposition faite par la délégation de l’Australie.  Une façon d’aller de l’avant serait peut‑être de tenir des discussions informelles sans procès‑verbal ni interprétation, pour autant que ces discussions n’aboutissent pas à des décisions ayant force obligatoire.  La délégation pense qu’il est plus important de discuter des vrais problèmes que de consigner des déclarations dans un procès‑verbal.  Elle serait également favorable à l’idée de créer un groupe de travail sur ce sujet.  Elle a rappelé que le document SCT/6/3 soulève plusieurs questions fondamentales et que le cadre du SCT se prêterait très utilement à l’examen et à l’élaboration de principes qui permettraient de mieux comprendre la question de la protection des indications géographiques et les systèmes en vigueur, en tenant compte de règles de propriété intellectuelle aussi importantes que bien établies, telles que la territorialité.  Au nombre des autres points qui devraient être traités figurent notamment la question de savoir si la protection des indications géographiques devrait être universelle et internationale, ou encore si des revendications concurrentes de droits attachés au même signe devraient être traitées en se fondant sur la priorité.  La délégation des États‑Unis a ensuite présenté brièvement le système de protection des indications géographiques en vigueur aux États‑Unis d’Amérique.  Celui‑ci est essentiellement fondé sur la common law et la jurisprudence, et il est lié au droit des marques.  Ces derniers éléments sont l’expression d’un choix visant à établir si la charge de la sanction des droits incombe au titulaire du droit ou à une institution de droit public.  La délégation souhaite défendre l’idée d’une poursuite du débat technique qui permettrait de rapprocher dans une conception commune les différentes méthodes de protection des indications géographiques, et par conséquent de développer et de renforcer cette protection.

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes a réaffirmé son souci d’éviter tout double emploi et a relevé que souvent, dans un pays, ce sont les mêmes délégués qui participent aux réunions de l’OMC et de l’OMPI.  Elle ne peut donc s’empêcher de penser à un effet de “déjà vu”.  Or, on court le risque d’accentuer cet effet si l’examen de la question des indications géographiques se poursuit au sein du SCT.  Dans le cas où celui‑ci ne parviendrait pas à décider s’il convient ou non de poursuivre l’examen de ce sujet, la question devrait probablement être renvoyée devant un organe supérieur de l’OMPI, tel que les assemblées.

 AUTONUM  
La délégation du Venezuela a proposé que toute discussion sur la protection des indications géographiques soit suspendue jusqu’à ce que l’on se mette d’accord sur les modalités d’examen de cette question.  Peut‑être que ce consensus ne pourra se dégager qu’à la prochaine session du SCT.  Quoi qu’il en soit, ce point doit être maintenu à l’ordre du jour.

 AUTONUM  
La délégation de la Slovénie, évoquant l’examen de la question des indications géographiques en cours au Conseil des ADPIC, a déclaré que les travaux consacrés à cette question au sein du SCT devraient être remis à plus tard.

 AUTONUM  
La délégation de l’Égypte a dit s’associer à la position de la délégation du Venezuela et a suggéré que l’examen de la question des indications géographiques soit reporté.

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse a rappelé que, pour toutes les délégations, la protection des indications géographiques représente un but commun.  Ce qui n’est pas résolu est la question du moment opportun.  Selon la délégation, le problème devrait être examiné lorsque le moment semblera venu.

 AUTONUM  
La délégation de l’Argentine a dit adhérer à la position de l’Australie.  Elle est toutefois préoccupée par le risque que le SCT, qui est un comité technique, se transforme en un comité politique.

 AUTONUM  
Le représentant de l’ABA a relevé que, dans la version anglaise du document SCT/6/3, il faudrait utiliser le terme “certification marks” plutôt que “certification trademarks”.  Il a en outre suggéré que ce document soit distribué aussi largement que possible.

 AUTONUM  
Le représentant de l’AIPLA a déclaré que la question des indications géographiques est essentielle et que l’OMPI doit poursuivre officiellement son travail sur le sujet.

 AUTONUM  
Le représentant de la CCI a dit s’associer à la position de la délégation des États‑Unis d’Amérique.  Toutefois, s’il ne se dégage pas de consensus sur la façon de traiter la question au sein du SCT, il faudra reporter les travaux concernant ce point de l’ordre du jour.

 AUTONUM  
Pour conclure, la présidente a déclaré qu’il n’a pas été possible de parvenir à un consensus sur la façon de traiter ce point.  Celui‑ci figurera donc à l’ordre du jour de la septième session du SCT, et la présidente a demandé au Bureau international d’entreprendre des discussions informelles avec les membres du comité afin de préparer cette session.

Point 7 de l’ordre du jour : travaux futurs (voir le document SCT/6/4)

 AUTONUM  
Le SCT a arrêté provisoirement la semaine du 10 au 14 septembre 2001 pour la tenue de sa septième session, qui aura lieu à Genève et durera cinq jours entiers.

 AUTONUM  
Le comité a ensuite examiné la liste des questions éventuelles qu’il avait suggérées à sa cinquième session, et qui figure dans le document SCT/6/4 établi par le Bureau international, ainsi que les travaux qu’il pourrait entreprendre dans l’avenir.

 AUTONUM  
La délégation de la France a dit que trois thèmes devraient être examinés dans le cadre des travaux futurs : la révision du Traité sur le droit des marques (TLT), une étude visant à établir dans quelle mesure les “nouvelles marques”, telles que les marques sonores ou les marques en trois dimensions, constituent des marques acceptables à des fins d’enregistrement, et enfin la nature des droits attachés aux noms de domaine.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a déclaré que les indications géographiques constitueront la première priorité, et que viendront ensuite la révision du TLT, l’harmonisation quant au fond du droit des marques, et l’harmonisation quant au fond des législations relatives aux dessins et modèles industriels.

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse a exprimé l’avis que le SCT devrait s’occuper, dans l’avenir, de la révision du TLT et d’une étude sur les critères permettant de déterminer si les nouvelles marques sont susceptibles d’enregistrement.  En revanche, un processus plus global d’harmonisation quant au fond du droit des marques pourrait s’avérer un peu prématuré.  L’harmonisation quant au fond des législations relatives aux dessins et modèles industriels pourrait également être un sujet intéressant à examiner.

 AUTONUM  
La délégation de l’Uruguay a souligné que les problèmes relatifs aux nouveaux types de marques prennent de l’importance et qu’une étude de cette question serait très utile, au même titre que la mise en route d’une harmonisation des critères de protection et une révision du TLT.

 AUTONUM  
Le représentant d’une organisation non gouvernementale a dit que le SCT devrait considérer la révision du TLT comme sa première priorité.  Il a ajouté que la question de la nature des droits attachés aux noms de domaine devrait également être examinée au sein de ce comité.

 AUTONUM  
Le SCT a décidé que l’ordre du jour de sa septième session comprendra les questions de fond suivantes :

· révision du Traité sur le droit des marques

· harmonisation quant au fond du droit des marques

· indications géographiques.

Point 8 de l’ordre du jour : bref résumé du président

 AUTONUM  
Le SCT a adopté le résumé présenté par la présidente (document SCT/6/5 Prov) après y avoir apporté un certain nombre de modifications.

Point 9 de l’ordre du jour : clôture de la session

 AUTONUM  
La présidente a prononcé la clôture de la sixième session du SCT.

[L’annexe I suit]

� 	326 U.S. 310, 66 S.Ct. 154, 90 L.Ed. 95 (1945).


� 	Journal officiel des Communautés européennes no L 266/1 (1980).
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